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La séance est ouverte à 10 h 15. 
 
 

Points 64 à 84 de l’ordre du jour (suite) 
 

Décisions sur tous les projets de résolution 
soumis au titre de tous les points de l’ordre du jour 
 

 Le Président (parle en anglais) : Je souhaite 
attirer l’attention de la Commission sur le document de 
travail No 5, que les membres ont à leur disposition et 
qui est l’inventaire des points à traiter ce matin. 
J’aimerais faire deux observations à propos de ce 
document, et j’invite les membres à y apporter les 
rectificatifs et les modifications nécessaires. Au titre du 
groupe 1, armes nucléaires, il faut ajouter le projet de 
résolution A/C.1/56/L.10/Rev.1, intitulé « Traité 
d’interdiction complète des essais nucléaires », que la 
Commission examinera ce matin. Dans le document de 
travail No 5, au titre du groupe 6, mesures de 
confiance, y compris la transparence dans le domaine 
des armements, le projet de résolution A/C.1/56/L.2 
doit être supprimé de l’ordre du jour, de ce matin au 
moins, car des consultations importantes sont 
actuellement en cours sur ce projet. Ainsi donc, le 
nombre de projets de résolution à examiner ce matin 
restera le même, mais l’examen d’un projet de décision 
et celui d’un projet de résolution seront intervertis au 
cours des séances du matin et de l’après-midi. 

 La Commission va maintenant passer à la 
présentation de projets de résolution révisés et entendre 
des déclarations d’ordre général. 

 Premièrement, à ce stade de nos travaux, 
j’aimerais présenter le projet de résolution 
A/C.1/56/L.49/Rev.1, qui est distribué en ce moment 
même dans les différentes langues de l’ONU. Il est 
intitulé « Coopération multilatérale dans le domaine du 
désarmement et de la non-prolifération et action 
mondiale contre le terrorisme » et il a été soumis par le 
Président de la Commission. 

 Ce projet de résolution, dont la version 
A/C.1/56/L.49 a déjà été distribuée, est le fruit de 
consultations bilatérales et multilatérales que j’ai 
tenues sur le sujet avec plusieurs membres de la 
Commission. Après la présentation du projet de 
résolution A/C.1/56/L.49, le 23 octobre, j’ai continué 
de travailler avec diverses délégations pour prendre en 
considération, dans la mesure du possible, toutes les 
préoccupations et points de vue, aux fins de trouver un 
libellé qui soit acceptable pour tous. En ce qui 
concerne le projet, il m’a été manifestement impossible 
de contacter chacun des membres, mais j’étais disposé 
à écouter les points de vue de toute délégation 
intéressée. J’ai reçu bon nombre d’idées et de 
suggestions pour améliorer le texte. Je remercie toutes 
les délégations qui, avec leurs commentaires et leurs 
amendements, ont contribué à améliorer ce texte, à le 
rendre non pas parfait, mais plus acceptable, de façon 
que les membres puissent s’en accommoder. Je répète 
ce qui a déjà été dit maintes fois dans cette salle, un 
texte du Président est valable, tant qu’il ne donne 
entièrement satisfaction à personne. Ainsi, je ne 
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m’attends pas à ce que le projet de résolution 
A/C.1/56/L.49 soit accepté avec enthousiasme ou salué 
sans réserve, mais je ne m’attends pas non plus à ce 
qu’il soit rejeté catégoriquement, sous prétexte qu’il 
est inacceptable. 

 Ce que j’ai cherché à inclure dans le texte, c’est 
un dénominateur commun, un libellé qui soit 
acceptable, des formules susceptibles de nous faire 
parvenir à un accord minimal. Mon objectif primordial 
a toujours été que la Commission trouve le projet de 
résolution A/C.1/56/L.49/Rev.1 acceptable, rien de 
plus, rien de moins. Je demande aux membres 
d’examiner le projet A/C.1/56/L.49/Rev.1 sous cet 
angle et, surtout, de garder à l’esprit l’importance de 
l’action que nous sommes sur le point d’entreprendre 
ici et maintenant au sein de la Commission concernant 
la question dont nous sommes saisis. 

 J’ai déjà évoqué les circonstances particulières 
dans lesquelles notre Commission, chargée des 
questions de désarmement, de non-prolifération et de 
sécurité internationale, se réunit cette année, et donc la 
nécessité de revoir la manière dont nous avons conduit 
nos séances jusqu’à présent. La solidarité humaine qui 
s’est manifestée avec force dans le monde entier à la 
suite de la terrible tragédie de septembre, ainsi que les 
sentiments dont on nous a fait part ici à la Commission 
quand nous avons entamé nos travaux au début du mois 
d’octobre ont rendu l’initiative du Président 
souhaitable et réalisable. Son adoption par la 
Commission pourrait révéler un nouvel état d’esprit 
dans le domaine du désarmement et de la non-
prolifération. 

 Notre détermination de contribuer à l’action 
mondiale pour relever les défis sans précédent du XXIe 
siècle ne devrait pas faiblir avec le temps, et pour ce 
faire, nous devons travailler main dans la main, afin 
d’avancer de façon constructive dans les domaines de 
compétence de la Commission. C’est ainsi que je 
résumerais les grandes lignes du projet de résolution 
A/C.1/56/L.49/Rev.1. 

 Plus concrètement, ne permettons pas que les 
différences et les divergences d’opinion entravent 
l’adoption sans vote de ce projet de résolution révisé. 
Je sais que certains membres auraient pu ajouter ou 
éliminer des formules, des mots ou des virgules dans le 
projet de résolution, mais je leur demande de percevoir 
le texte comme reflétant nos préoccupations 
fondamentales. Je suis persuadé que c’est le cas. 

Comme je l’ai déjà dit, il est primordial que nous 
adoptions ce projet de résolution sans recourir à un 
vote. Soyons à la hauteur des défis qui se présentent à 
nous et qui sont vraiment universels. Ils touchent tous 
les États représentés au sein de la Commission, qu’ils 
soient petits ou grands, faibles ou puissants. 

 Sans vouloir être trop solennel, je me dois de dire 
que ces défis vont au-delà de toute considération 
susceptible de nous diviser. À ce stade de l’histoire, 
nous sommes réunis ici par-dessus tout en tant que 
membres de la famille humaine, souhaitant participer à 
cet effort conjoint destiné à préserver notre avenir et 
notre civilisation. 

 Je donne maintenant la parole aux délégations qui 
souhaitent faire des déclarations ou des commentaires 
d’ordre général sur les projets de résolution avant que 
la Commission ne se prononce. 

 M. Bar (Israël) (parle en anglais) : Ma 
déclaration d’ordre général porte sur le groupe 4, les 
armes classiques. J’aurais souhaité la faire après notre 
débat sur les armes nucléaires, mais je suis heureux de 
la faire maintenant.  

 Le commerce illicite des armes légères dont traite 
le projet de résolution A/C.1/56/L.49/Rev.1, qui fera ce 
matin l’objet de notre débat, au titre du groupe 4, est 
avant tout un problème humanitaire. Il finit par 
provoquer le massacre d’innocents. Il affecte le droit 
fondamental des personnes à vivre dans la paix, sans 
crainte d’être tuées simplement parce qu’elles se sont 
trouvées au mauvais endroit au mauvais moment. Israël 
avait exprimé l’espoir que la première Conférence des 
Nations Unies sur le commerce illicite des armes 
légères sous tous ses aspects se fixe l’objectif de 
prévenir le flux non réglementé d’armes, de munitions 
et d’explosifs, qui encourage des attaques aveugles de 
la part de terroristes et d’organisations criminelles. Le 
résultat de cette Conférence, le Programme d’action, 
est un premier pas susceptible de permettre la 
réalisation de cet objectif. 

 À la lumière des événements actuels, nous 
souhaitons réitérer notre position, à savoir que la 
meilleure façon de mettre fin à la circulation illicite 
d’armes légères dans le monde est de manifester une 
volonté et un engagement nationaux fermes, complétés 
par une coordination régionale et des efforts 
internationaux de coopération. Israël est d’avis qu’une 
action judicieuse de la part des États est indispensable 
pour endiguer ce phénomène. Cela comprend, de la 
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part de tous les États, un engagement politique clair et 
net d’empêcher toutes les entités relevant de leurs 
compétences de participer au trafic illicite d’armes, de 
munitions et d’explosifs au profit de terroristes et 
d’octroyer une aide à des éléments extérieurs impliqués 
dans ce trafic. 

 La menace du commerce illicite d’armes légères 
peut être considérablement réduite si les pays décident 
fermement d’y mettre fin. Pour commencer, ils 
devraient instituer des mesures rigoureuses pour 
contrôler la circulation des armes à l’intérieur de leurs 
territoires ainsi que le transfert d’armes dans d’autres. 
Ce contrôle devrait être intégré dans les législations 
nationales et dûment appliqué. 

 La législation et les procédures israéliennes 
reflètent la politique d’Israël pour ce qui est 
d’empêcher le commerce illicite des armes légères, des 
munitions et du savoir-faire technique qui y est associé. 
La législation et les contrôles des exportations 
israéliens s’étendent à tous les aspects du commerce 
des armes à feu : négociations, production, 
autorisations, commercialisation et enregistrement, et 
sont appliqués à la lettre. La politique israélienne de 
transferts d’armes à feu comprend des contrôles stricts 
destinés, entre autres, à interdire les exportations vers 
des régions ou des États faisant l’objet d’un embargo 
sur les ventes d’armes du Conseil de sécurité de 
l’ONU, des entités non étatiques, des mouvements 
subversifs ou clandestins, des groupes terroristes ou de 
guérilla, des organisations criminelles ou des zones en 
proie à un conflit armé interne entre factions rivales. 
En outre, les réglementations israéliennes concernant 
l’exportation d’armes légères obligent l’exportateur à 
demander des licences séparées et spécifiques auprès 
des autorités compétentes, y compris des permis de 
négociations et des licences d’exportation. 

 De plus, Israël investit dans la recherche, le 
développement et la production de nouvelles 
technologies et de nouveaux équipements destinés à 
empêcher le trafic illicite d’armes le long de ses 
frontières et points d’entrée. Israël est disposé à 
travailler avec d’autres pays dans sa région pour 
coordonner les efforts en vue de limiter la prolifération 
illicite d’armes légères. Nous espérons que la longue 
expérience d’Israël dans ce domaine pourra être 
utilisée dans le cadre d’une approche coopérative 
régionale, participant d’un engagement commun 
partagé de mettre un terme aux tragédies causées par 
ces armes. 

 Les mouvements d’armes vers les groupes 
terroristes a eu pour effet d’attiser le conflit dans notre 
région en augmentant le nombre d’armes illégales 
détenues par des terroristes, ajoutant ainsi aux 
souffrances humaines, à l’animosité et à l’instabilité 
dans la région. Le terrorisme, après tout, n’est viable 
que si les pays permettent, et même soutiennent, ses 
capacités par des transferts d’armes. Nous tenons à 
saisir cette occasion pour appeler nos voisins dans tous 
les pays de la région à adopter une politique 
responsable, et à prendre les mesures nécessaires pour 
arrêter les mouvements d’armes à partir de leurs 
territoires vers les groupes terroristes. Nous espérons 
que la communauté internationale, dans le cadre de la 
campagne mondiale contre le terrorisme, se joindra à 
notre appel. 

 Enfin, Israël considère l’adoption du Programme 
d’action de juillet dernier comme une réalisation 
importante qui traduit la volonté de la communauté 
internationale de se pencher sérieusement sur ce 
problème. Nous espérons que cet engagement politique 
sera traduit en actions concrètes par les États, afin de 
mettre fin aux mouvements incontrôlés d’armes, et 
nous appuyons donc le projet de résolution 
A/C.1/56/L.47. Nous pensons que nos intérêts 
communs seraient mieux servis si nous concentrons 
nos efforts sur la mise en oeuvre du Programme 
d’action convenu. 

 M. Maandi (Algérie) : En prenant la parole, ma 
délégation voudrait exprimer son point de vue sur le 
projet de résolution contenu dans le document 
A/C.1/56/L.44/Rev.1, intitulé « Désarmement 
nucléaire », présenté par le Myanmar, projet que mon 
pays coparraine depuis la première année de sa 
présentation. En parrainant une fois encore ce projet de 
résolution, l’Algérie tient à réaffirmer son engagement 
et son attachement à l’élimination totale des armes 
nucléaires et à la promotion d’une nouvelle ère basée 
sur une sécurité collective et universelle, qui se 
démarque sensiblement des théories révolues de 
dissuasion nucléaire, et à manifester, par là même, son 
plein soutien aux efforts louables qui ne cessent d’être 
entrepris pour conférer l’élan nécessaire au 
désarmement nucléaire, qui demeure, pour nous tous, 
la priorité des priorités, en raison des menaces que fait 
planer l’existence de l’arme nucléaire sur la paix et la 
sécurité internationales. En effet, et au-delà du fait 
qu’il se félicite des acquis importants déjà obtenus 
dans le domaine du désarmement et des résultats 
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positifs de la sixième Conférence d’examen du Traité 
sur la non-prolifération des armes nucléaires (TNP) en 
l’an 2000, notamment l’engagement pris par les États 
nucléaires de procéder à l’élimination totale de leurs 
arsenaux nucléaires, que nous souhaitons tous voir se 
traduire dans les faits, le projet de résolution dont notre 
Commission est saisie propose une série de mesures 
aussi pertinentes que pratiques à même de baliser la 
voie à la réalisation du noble objectif que constitue 
l’élimination totale des armes nucléaires, objectif que 
s’était fixé la communauté internationale en 1945 et 
que nous avons réitéré en 1978 lors de la première 
session extraordinaire de l’Assemblée générale 
consacrée au désarmement. 

 La convocation d’une conférence internationale 
sur le désarmement nucléaire sous tous ses aspects en 
vue de définir les mesures concrètes du désarmement 
nucléaire; la création d’un comité spécial du 
désarmement nucléaire pour l’établissement d’un 
programme échelonné de désarmement nucléaire; et 
l’ouverture, dans le cadre de la Conférence du 
désarmement, de négociations en vue de l’élaboration 
d’un traité sur l’interdiction de la production de 
matières fissiles aux fins d’armements nucléaires; tout 
cela constitue, aux yeux de ma délégation, des 
propositions concrètes qui sont de nature à donner une 
réelle impulsion au processus de désarmement 
nucléaire. De ce fait, ma délégation appuie ce projet de 
résolution et appelle l’ensemble des délégations à lui 
apporter un soutien massif. 

 Mme Badawi (Égypte) (parle en anglais) : La 
délégation égyptienne prend la parole pour faire la 
déclaration d’ordre général suivante sur le groupe 4, 
avant l’adoption du projet de résolution A/C.1/56/L.47, 
intitulé « Le commerce illicite d’armes légères sous 
tous ses aspects ». La délégation égyptienne a participé 
activement aux négociations qui ont conduit à 
l’adoption par consensus du Programme d’action en 
vue de prévenir, combattre et éliminer le commerce 
illicite des armes légères sous tous ses aspects. Ce 
Programme d’action traduit la position commune 
internationale qui sous-tend le travail au niveau 
mondial dans ce domaine. L’écrasante majorité des 
États considère que notre activité internationale future 
devrait être fondée uniquement sur l’accord conclu à 
cet égard et être rapidement circonscrite par cet accord. 
En conséquence, nous reconnaissons que le projet de 
résolution A/C.1/56/L.47 est la seule résolution qui 
traite du sujet, c’est-à-dire le commerce illicite d’armes 

légères sous tous ses aspects, et elle guidera donc nos 
travaux futurs ainsi que le processus de suivi. 

 Il y a quelques jours, cet auguste organe a adopté 
un projet de résolution relatif à la question du 
commerce illicite d’armes légères qui, 
malheureusement, entre en contradiction avec 
l’engagement qui venait d’être pris en juillet 2001. 
Notre préoccupation est que ce précédent puisse mettre 
en péril tout le travail fourni au niveau international 
dans ce domaine et même remettre en cause le sérieux 
de nos engagements avant même qu’ils ne soient 
appliqués. Nous pensons qu’il incombe à chaque État 
et à chaque région ou sous-région d’adopter et de 
mettre en oeuvre toute politique qui servirait ses – ou 
leurs – intérêts. Toutefois, cela devrait être strictement 
limité aux États ou au régions concernés. 

 Malgré les préoccupations susmentionnées, les 
termes ayant fait l’objet d’un accord dans la 
Déclaration de Bamako, laquelle reflète la position 
commune africaine sur le Programme d’action, ainsi 
que la résolution 54/54V, dont j’ai des copies et que je 
partagerais avec plaisir avec les représentants 
intéressés – ma délégation s’est abstenue il y a 
quelques jours de s’engager dans un débat procédural 
et de proposer officiellement – notre amendement, afin 
d’éviter de remettre en cause le sérieux des 
engagements précédents déjà pris à cet égard et 
d’éviter d’ouvrir à nouveau le débat sur le projet de 
résolution A/C.1/56/L.47. 

 M. Pearson (Nouvelle-Zélande) (parle en 
anglais) : Je souhaite faire une déclaration d’ordre 
général au titre du groupe 1 au nom de l’Australie, du 
Mexique et de la Nouvelle-Zélande à propos du Traité 
d’interdiction complète des essais nucléaires (TICE) – 
question dont nous sommes saisis aujourd’hui avec le 
projet de décision A/C.1/56/L.10/rev.1. 

 Depuis plusieurs années l’Australie, le Mexique 
et la Nouvelle-Zélande examinent l’importance d’un 
traité d’interdiction complète des essais aux Nations 
Unies. Nous avons été ravis après ces longues activités 
de plaidoyer que le Traité ait été adopté aux Nations 
Unies le 10 septembre 1996. Depuis, nos trois pays ont 
oeuvré activement avec d’autres États signataires ou 
ratificateurs du Traité pour obtenir son entrée en 
vigueur. Dans ce contexte, nous nous félicitons de la 
Conférence ministérielle qui vise à favoriser la 
réalisation de cet objectif et qui doit se tenir dimanche 
à New York sous la présidence du Mexique. 
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 Nous sommes sensibles à l’importance de cette 
Conférence et c’est pourquoi notre objectif cette année 
à la Première Commission est de parvenir à un 
consensus. Notre but est simplement d’inscrire le TICE 
à notre ordre du jour pour l’année prochaine. Le projet 
de décision que nous avons soumis est donc une 
initiative très modeste. Nous l’avons modifié et avons 
supprimé la mention qui était faite de la résolution 
adoptée l’an dernier par l’Assemblée générale, dans 
l’espoir de pouvoir obtenir un consensus. Nous avons 
également reporté l’examen de la décision à cette fin. 
Dans le projet de décision A/C.1/56/L.10/Rev.1 nos 
intentions sont présentées de façon directe et 
transparente, sans plus. Nous encourageons donc 
vivement les membres à appuyer ce projet de décision. 

 Le TICE favorisera la paix et la sécurité 
internationales de façon très évidente. En établissant 
une norme internationale interdisant toutes les 
explosions expérimentales d’une arme nucléaire et 
toutes les autres explosions nucléaires quelles qu’elles 
soient, le Traité permettra réellement de prévenir la 
prolifération des armes nucléaires et favorisera le 
processus d’élimination totale de ces armes.  

 La ratification du TICE est une mesure 
extrêmement importante que tous les États pourraient 
adopter maintenant afin de bien montrer leur 
détermination de promouvoir notre sécurité commune. 
Nos trois pays comptent soumettre un projet de 
présenter une résolution qui tiendra compte de cet 
impératif à la session de la Première Commission de 
l’année prochaine. 

 M. León González (Cuba) (parle en espagnol) : 
J’ai demandé à prendre la parole afin d’expliquer la 
position de Cuba en ce qui concerne le projet de 
résolution A/C.1/56/L.44/Rev.1. Mon pays, tout comme 
il l’a fait pour des résolutions semblables les années 
précédentes, votera pour ce projet de résolution. Nous 
sommes saisis de l’un des projets de résolution les plus 
complets qui existent en matière de désarmement 
nucléaire. Ce texte met l’accent sur les principes 
fondamentaux dont la communauté internationale est 
convenue depuis longtemps afin de donner au 
désarmement nucléaire la place prioritaire en matière 
de désarmement. Le projet de résolution 
A/C.1/56/L.44/Rev.1 reprend différentes propositions 
concernant des mesures qui ont été proposées 
traditionnellement par le Mouvement des pays non 
alignés comme moyen de parvenir au désarmement 
nucléaire. 

 Les armes nucléaires continuent de représenter le 
plus grand défi que la communauté internationale doit 
relever en matière de désarmement et de maîtrise des 
armements. Cuba déplore vivement le fait que la 
Conférence du désarmement, seul organe multilatéral 
de négociation en matière de désarmement, n’ait 
toujours pas été en mesure de mettre en place un 
comité spécial chargé de négocier le désarmement 
nucléaire, en raison de l’opposition d’une puissance 
nucléaire. Mon pays continuera de déployer des efforts 
pour que la Conférence du désarmement réponde aux 
désirs manifestés par la grande majorité de la 
communauté internationale, tels qu’ils s’expriment 
chaque année avec l’adoption, au niveau de 
l’Assemblée générale, d’une résolution ayant trait au 
désarmement nucléaire.  

 Le Président (parle en anglais) : La Commission 
va maintenant se prononcer sur les projets de 
résolution et de décision qui figurent dans le document 
de travail informel No 5 tel qu’il a été amendé au début 
de la séance. 

 Je donne maintenant la parole aux délégations qui 
souhaitent expliquer leur vote ou leur position sur le 
projet de décision A/C.1/56/L.10/Rev.1 avant qu’une 
décision soit prise. 

 M. Westdal (Canada) (parle en anglais) : Je 
prends brièvement la parole avant le vote afin 
d’exprimer l’appui du Canada pour le projet de 
décision dont la Commission est saisie au document 
A/C.1/56/L.10/Rev.1, intitulé « Traité d’interdiction 
complète des essais nucléaires » (TICE).  

 Le Canada a toujours été un fervent défenseur du 
TICE qu’il considère comme une réalisation historique 
de la Conférence du désarmement et une mesure 
indispensable aussi bien pour les efforts de non-
prolifération que de désarmement. Nous avons été très 
actifs, avec d’autres États pour encourager son entrée 
en vigueur rapide et nous regrettons donc que, dans la 
semaine qui précède la Conférence qui a pour but de 
favoriser cet objectif même, il faille voter sur une 
décision de pure procédure concernant le TICE.  

 M. Lint (Belgique) : Au début de la Première 
Commission j’ai eu l’occasion, en tant que Président de 
l’Union européenne, de faire la déclaration suivante 
concernant le Traité d’interdiction complète des essais 
nucléaires (TICE). 
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 « ... L’Union européenne n’a pas ménagé ses 
efforts pour promouvoir à la fois une entrée en 
vigueur rapide du Traité et une adhésion 
universelle à celui-ci. Elle a effectué plus de 70 
démarches et s’est également fait l’avocat du 
Traité dans toutes les enceintes internationales 
appropriées. Elle est fermement décidée à 
persévérer dans cet effort. C’est dans cet esprit 
que l’Union réitère son appui le plus entier aux 
efforts entrepris visant à établir le régime de 
vérification d’une manière rapide et 
conformément au Traité. Pour que l’élan de la 
communauté internationale ne faiblisse pas, elle 
appelle tous les États qui ne l’ont pas encore fait 
à adhérer sans retard et sans conditions au TICE, 
tout particulièrement les États figurant sur la liste 
des 44 États dont la ratification est indispensable 
à l’entrée en vigueur du Traité... 

  Dans la ligne des obligations auxquelles ils 
ont souscrit en signant et en ratifiant le TICE, les 
États membres de l’Union européenne restent 
attachés à la mise en place intégrale du régime de 
vérification et à l’entrée en vigueur rapide du 
Traité. » 

 C’est la raison pour laquelle, les États membres 
de l’Union européenne apporteront leur soutien au 
projet de décision A/C.1/56/L.10/Rev.1. 

 Le Président (parle en anglais) : La Commission 
va maintenant se prononcer sur le projet de décision 
A/C.1/56/L.10/Rev.1. 

 Un vote enregistré a été demandé. 

 Je donne la parole au Secrétaire de la 
Commission pour qu’il mène la procédure de vote. 

 M. Sattar (Secrétaire de la Commission) (parle 
en anglais) : La Commission va maintenant se 
prononcer sur le projet de décision 
A/C.1/56/L.10/Rev.1. intitulé « Traité d’interdiction 
complète des essais nucléaires » qui a été présenté par 
le représentant de la Nouvelle-Zélande à la 12e séance 
de la Commission, le 22 octobre 2001. 

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
 Afrique du Sud, Algérie, Allemagne, Andorre, 

Angola, Antigua-et-Barbuda, Argentine, Arménie, 
Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, 
Bahreïn, Bangladesh, Bélarus, Belgique, Bénin, 

Bhoutan, Bolivie, Botswana, Brésil, Brunéi 
Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Cambodge, 
Cameroun, Canada, Cap-Vert, Colombie, Congo, 
Costa Rica, Côte d’Ivoire, Croatie, Cuba, Chili, 
Chine, Chypre, Danemark, Djibouti, Égypte, El 
Salvador, Émirats arabes unis, Équateur, 
Érythrée, Espagne, Estonie, Éthiopie, ex-
République yougoslave de Macédoine, Fédération 
de Russie, Fidji, Finlande, France, Gabon, 
Géorgie, Ghana, Grèce, Guatemala, Guinée, 
Guyana, Haïti, Hongrie, Iles Marshall, Inde, 
Indonésie, Iran (République islamique d’), 
Irlande, Islande, Israël, Italie, Jamahiriya arabe 
libyenne, Jamaïque, Japon, Jordanie, Kazakhstan, 
Kenya, Koweït, Lesotho, Lettonie, Liban, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Madagascar, Malaisie, Maldives, Mali, Malte, 
Maroc, Maurice, Mexique, Monaco, Mongolie, 
Mozambique, Myanmar, Namibie, Népal, 
Nicaragua, Nigéria, Norvège, Nouvelle-Zélande, 
Oman, Pakistan, Panama, Paraguay, Pays-Bas, 
Pérou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, 
République arabe syrienne, République de Corée, 
République de Moldova, République 
démocratique populaire lao, République 
dominicaine, République tchèque, Roumanie, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 
du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Marin, Sénégal, 
Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Soudan, Sri 
Lanka, Suède, Thaïlande, Togo, Tonga, Tunisie, 
Turquie, Ukraine, Uruguay, Venezuela, Viet Nam, 
Yémen, Yougoslavie, Zambie, Zimbabwe 

Votent contre : 
 États-Unis d’Amérique 

S’abstiennent : 
 Néant 

 Par 140 voix contre une, le projet de décision 
A/C.1/56/L.10/Rev.1 est adopté. 

 Le Président (parle en anglais) : Je donne à 
présent la parole aux représentants qui souhaitent 
expliquer leur vote ou leur position sur le projet de 
décision qui vient d’être adopté. 

 M. McGinnis (États-Unis) (parle en anglais) : La 
délégation des États-Unis a demandé un vote sur la 
décision figurant dans le document 
A/C.1/56/L.10/Rev.1, parce que les États-Unis 
n’appuient pas le Traité d’interdiction complète des 
essais nucléaires. Comme les délégations le savent, en 
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octobre 1999, le Sénat des États-Unis a voté pour la 
décision de ne pas donner de conseils ou son 
consentement pour la ratification de cet accord. Bien 
que l’Administration n’envisage pas de demander une 
révision de la mesure adoptée par le Sénat, je voudrais 
indiquer clairement que les États-Unis ont l’intention 
de maintenir leur moratoire sur les essais nucléaires qui 
est en vigueur depuis 1992. En outre, nous demandons 
à tous les États de maintenir les moratoires en vigueur 
sur les essais nucléaires.  

 Les États-Unis prennent très au sérieux leurs 
obligations au titre des accords de maîtrise des 
armements auxquels nous sommes partie. Dans cette 
veine, je tiens à réaffirmer et à souligner le vif appui 
des États-Unis pour le Traité sur la non-prolifération 
des armes nucléaires (TNP). En tant qu’État doté 
d’armes nucléaires, les États-Unis comprennent leur 
responsabilité particulière au titre de l’article VI du 
TNP. 

 Mme Frohølm (Norvège) (parle en anglais) : 
Comme nous l’avons indiqué dans notre déclaration 
d’ordre général, la Norvège accorde la plus grande 
importance à la réalisation d’une adhésion universelle 
au Traité d’interdiction complète des essais nucléaires 
ainsi qu’à son entrée en vigueur rapide. Il est essentiel 
que le Traité entre en vigueur pour que l’on puisse 
réduire et en fin de compte éliminer les armes 
nucléaires. La tenue imminente de la Conférence 
convoquée en vertu de l’article XIV du Traité devrait 
contribuer à atteindre cet objectif. C’est pourquoi la 
Norvège a voté pour le projet de décision 
A/C.1/56/L.10/Rev.1. 

 Le Président (parle en anglais) : La Commission 
va maintenant passer à la question suivante au titre du 
groupe 1, armes nucléaires, avec le projet de résolution 
A/C.1/56/L.44/Rev.1. 

 Je donne maintenant la parole aux délégations qui 
souhaitent expliquer leur position ou leur vote sur ce 
projet de résolution avant qu’une décision soit prise.  

 M. Durrani (Pakistan) (parle en anglais) : Le 
Pakistan est attaché à la réalisation du désarmement 
nucléaire général et complet. Dans le passé, nous avons 
appuyé le projet de résolution portant sur le 
désarmement nucléaire qui a été présenté par le 
Myanmar, conjointement avec d’autres pays non 
alignés. Toutefois, le projet de résolution qui figure 
dans le document A/C.1/56/L.44/Rev.1, comprend des 
dispositions au sixième alinéa, au dernier alinéa et aux 

paragraphes 6 et 9 qui sont incompatibles avec la 
position de ma délégation. C’est pourquoi nous 
sommes forcés de nous abstenir dans le vote sur le 
projet de résolution A/C.1/56/L.44/Rev.1. 

 M. Meléndez (El Salvador) (parle en espagnol) : 
Je voulais simplement demander que le El Salvador 
soit ajouté à la liste des coauteurs de ce projet de 
résolution A/C.1/56/L.44/Rev.1. 

 Le Président (parle en anglais) : Nous avons pris 
note de la demande faite par le représentant de El 
Salvador.  

 Y-a-t-il d’autres délégations qui souhaitent 
expliquer leur vote ou leur position avant le vote? Il 
semble que ce ne soit pas le cas. En conséquence, la 
Commission va se prononcer sur le projet de résolution 
A/C.1/56/L.44/Rev.1. 

 Un vote enregistré a été demandé. Nous allons 
avoir deux votes sur ce projet de résolution : un vote 
séparé sur le paragraphe 9 et ensuite un vote sur le 
projet de résolution pris dans son ensemble. 

 Je donne la parole au Secrétaire de la 
Commission pour qu’il mène la procédure de vote. 

 M. Sattar (Secrétaire de la Commission) (parle 
en anglais) : La Commission va maintenant se 
prononcer sur le projet de résolution 
A/C.1/56/L.44/Rev.1, intitulé « Désarmement 
nucléaire », qui a été présenté par le Myanmar à la 17e 
séance de la Commission, le 30 octobre 2001. Les 
auteurs du projet de résolution A/C.1/56/L.44/Rev.1 
sont énumérés dans le projet de résolution lui-même. 
En outre, El Salvador s’est porté coauteur du projet de 
résolution. 

 La Commission va d’abord procéder à un vote 
enregistré sur le paragraphe 9 du projet de résolution 
A/C.1/56/L.44/Rev.1, qui s’énonce comme suit :  

  « Se félicite que la Conférence des Parties 
chargée d’examiner le Traité sur la non-
prolifération des armes nucléaires en 2000 ait été 
couronnée de succès, que les États dotés d’armes 
nucléaires se soient engagés sans réserve, dans le 
Document final de la Conférence, à procéder à 
l’élimination totale de leurs stocks nucléaires en 
vue du désarmement nucléaire, auquel ils sont 
tenus de parvenir aux termes de l’article VI du 
Traité, et que les États parties aient réaffirmé que 
l’élimination totale des armes nucléaires est la 
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seule garantie absolue contre la menace ou 
l’emploi de ces armes, et demande que les 
mesures énoncées dans le Document final soient 
effectivement appliquées dans leur intégralité; » 

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
 Afrique du Sud, Algérie, Allemagne, Andorre, 

Angola, Antigua-et-Barbuda, Argentine, Arménie, 
Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, 
Bahreïn, Bangladesh, Bélarus, Belgique, Bénin, 
Bhoutan, Bolivie, Botswana, Brésil, Brunéi 
Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Cambodge, 
Cameroun, Canada, Cap-Vert, Colombie, Congo, 
Costa Rica, Côte d’Ivoire, Croatie, Chili, Chine, 
Chypre, Danemark, Djibouti, Égypte, El 
Salvador, Émirats arabes unis, Équateur, 
Érythrée, Espagne, Estonie, Éthiopie, ex-
République yougoslave de Macédoine, Fidji, 
Finlande, Géorgie, Ghana, Grèce, Guatemala, 
Guinée, Guyana, Haïti, Hongrie, Iles Marshall, 
Indonésie, Iran (République islamique d’), 
Irlande, Islande, Italie, Jamahiriya arabe 
libyenne, Jamaïque, Japon, Jordanie, Kazakhstan, 
Kenya, Koweït, Lesotho, Lettonie, Liban, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Madagascar, Malaisie, Maldives, Mali, Malte, 
Maroc, Maurice, Mexique, Mongolie, 
Mozambique, Myanmar, Namibie, Népal, 
Nicaragua, Nigéria, Norvège, Nouvelle-Zélande, 
Oman, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Philippines, Pologne, 
Portugal, Qatar, République arabe syrienne, 
République de Moldova, République 
démocratique populaire lao, République 
dominicaine, République tchèque, République-
Unie de Tanzanie, Roumanie, Sainte-Lucie, Saint-
Marin, Sénégal, Sierra Leone, Singapour, 
Slovaquie, Soudan, Sri Lanka, Suède, Thaïlande, 
Togo, Tonga, Tunisie, Turquie, Ukraine, Uruguay, 
Venezuela, Viet Nam, Yémen, Yougoslavie, 
Zambie, Zimbabwe 

Votent contre : 
 Inde, Israël, Pakistan 

S’abstiennent : 
 Cuba, États-Unis d’Amérique, Fédération de 

Russie, France, Monaco, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord 

 Par 132 voix contre 3, avec 6 abstentions, le 
paragraphe 9 du projet de résolution 
A/C.1/56/L.44/Rev.1 est maintenu. 

 Le Président (parle en anglais) : Je donne la 
parole au Secrétaire de la Commission pour qu’il mène 
la procédure de vote sur le projet de résolution pris 
dans son ensemble.  

 M. Sattar (Secrétaire de la Commission) (parle 
en anglais) : La Commission va maintenant se 
prononcer sur le projet de résolution 
A/C.1/56/L.44/Rev. 1. 

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
 Afrique du Sud, Algérie, Angola, Antigua-et-

Barbuda, Bahamas, Bahreïn, Bangladesh, Bénin, 
Bhoutan, Bolivie, Botswana, Brésil, Brunéi 
Darussalam, Burkina Faso, Cambodge, 
Cameroun, Cap-Vert, Chili, Chine, Colombie, 
Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Cuba, 
Djibouti, Égypte, El Salvador, Émirats arabes 
unis, Équateur, Érythrée, Éthiopie, Fidji, Gabon, 
Ghana, Guatemala, Guinée, Guyana, Haïti, Iles 
Marshall, Indonésie, Iran (République islamique 
d’), Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, 
Jordanie, Kenya, Koweït, Lesotho, Liban, 
Madagascar, Malaisie, Maldives, Mali, Maroc, 
Mexique, Mongolie, Mozambique, Myanmar, 
Namibie, Népal, Nicaragua, Nigéria, Nouvelle-
Zélande, Oman, Panama, Papouasie-Nouvelle-
Guinée, Paraguay, Pérou, Philippines, Qatar, 
République arabe syrienne, République 
démocratique populaire lao, République 
dominicaine, République populaire démocratique 
de Corée, République-Unie de Tanzanie, Sainte-
Lucie, Sénégal, Sierra Leone, Singapour, Soudan, 
Sri Lanka, Thaïlande, Togo, Tonga, Tunisie, 
Uruguay, Venezuela, Viet Nam, Yémen, Zambie, 
Zimbabwe 

Votent contre : 
 Allemagne, Andorre, Australie, Autriche, 

Belgique, Bulgarie, Canada, Croatie, Danemark, 
Espagne, Estonie, États-Unis d’Amérique, ex-
République yougoslave de Macédoine, Finlande, 
France, Grèce, Hongrie, Islande, Italie, Lettonie, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, 
Monaco, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, 
République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni de 
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Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, 
Slovaquie, Turquie, Yougoslavie 

S’abstiennent : 
 Argentine, Arménie, Azerbaïdjan, Bélarus, 

Chypre, Fédération de Russie, Géorgie, Inde, 
Irlande, Israël, Japon, Kazakhstan, Maurice, 
Pakistan, République de Corée, République de 
Moldova, Saint-Marin, Suède, Ukraine 

 Par 90 voix contre 35, avec 19 abstentions, le 
projet de résolution A/C.1/56/L.44/Rev.1 pris 
dans son ensemble est adopté. 

 Le Président (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole aux délégations qui souhaitent 
expliquer leur position ou leur vote sur le projet de 
résolution qui vient d’être adopté. 

 M. Seetharam (Inde) (parle en anglais) : Ma 
délégation a demandé la parole après le vote sur le 
projet de résolution pour déclarer que notre pays, 
compte tenu de son engagement de longue date et 
inébranlable à l’égard du désarmement nucléaire et de 
l’élimination des armes nucléaires dans le monde 
entier, a appuyé cette résolution par le passé. Toutefois, 
nous sommes déçus de la direction vers laquelle cette 
résolution a été orientée ces dernières années. Ce projet 
de résolution a dilué certaines positions de longue date 
du Mouvement des pays non alignés et du G-21 sur le 
désarmement nucléaire, que mon pays appuie 
pleinement. En outre, nos vues concernant le Traité sur 
la non-prolifération des armes nucléaires (TNP) sont 
bien connues. Par conséquent, nous avons demandé un 
vote séparé sur le paragraphe 9 et avons voté contre, 
puis nous nous sommes abstenus dans le vote sur le 
projet de résolution pris dans son ensemble. 

 M. Hu Xiaodi (Chine) (parle en chinois) : La 
délégation chinoise appuie les objectifs et les grandes 
lignes du projet de résolution A/C.1/56/L.44/Rev.1, 
intitulé « Désarmement nucléaire ». Sur la question du 
désarmement nucléaire, la Chine partage plusieurs des 
positions exprimées dans le projet de résolution. Ces 
positions comprennent notamment l’engagement 
d’éliminer totalement les armes nucléaires, 
l’opposition à la doctrine de la force nucléaire de 
dissuasion caractérisée par le recours en premier aux 
armes nucléaires, l’appel à un engagement sans 
condition des États détenteurs d’armes nucléaires à 
l’égard du non-recours en premier aux armes 
nucléaires, et le début rapide de négociations sur un 
instrument juridique international concernant le non-

recours à l’emploi ou à la menace d’armes nucléaires 
contre des États non dotés d’armes nucléaires ou des 
zones exemptes d’armes nucléaires. La délégation 
chinoise estime qu’en plus de la teneur du projet de 
résolution A/C.1/56/L.44/Rev.1, les mesures et 
principes suivants sont également essentiels pour 
parvenir à l’élimination totale des armes nucléaires. 

 Premièrement, le Traité sur la défense antimissile 
balistique (Traité ABM) est une pierre angulaire pour 
le maintien de l’équilibre stratégique international et de 
la stabilité internationale, et constitue une base pour 
faire avancer le processus de désarmement nucléaire et 
de non-prolifération. Il est donc nécessaire de 
demander instamment aux États parties de se 
conformer strictement à ce Traité dans son intégralité. 

 Deuxièmement, les pays ayant les arsenaux 
nucléaires les plus importants devraient continuer de 
jouer un rôle de chef de file en réduisant de façon 
radicale leurs armes nucléaires. Cela contribuerait à 
améliorer le climat international de sécurité, et 
permettrait ainsi aux autres États dotés d’armes 
nucléaires de prendre part au processus de réduction 
nucléaire. 

 Troisièmement, des mesures comme celles qui 
ont trait à la transparence nucléaire ne peuvent être 
mises en oeuvre que dans un climat international de 
paix, de sécurité, de stabilité et de confiance. Elles 
doivent être intégrées au processus de désarmement 
nucléaire et fondées sur le principe d’une sécurité non 
diminuée pour tous les pays concernés. À cet égard, 
nous estimons que le projet de résolution 
A/C.1/56/L.44/Rev.1 comporte quelques insuffisances. 
Même si nous avons voté pour le projet de résolution, 
la délégation chinoise espère qu’il pourra encore être 
amélioré afin de faire avancer le processus de 
désarmement nucléaire. 

 M. Noboru (Japon) (parle en anglais) : Je 
souhaite expliquer l’abstention du Japon dans le vote 
sur le projet de résolution A/C.1/56/L.44/Rev.1, intitulé 
« Désarmement nucléaire ». Comme je l’ai déclaré 
dans mon explication de vote sur le projet de résolution 
A/C.1/56/L.45, concernant l’avis consultatif de la Cour 
internationale de Justice (CIJ), le Japon souhaite avec 
ferveur que l’on ait plus jamais recours aux armes 
nucléaires et que l’on déploie des efforts constants 
pour parvenir à un monde exempt d’armes nucléaires. 
Nous croyons fermement que tel sera le cas. Cela étant 
dit, pour ce qui est du projet de résolution 
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A/C.1/56/L.44/Rev.1, je voudrais déclarer ce qui suit : 
ma délégation note un certain nombre d’éléments 
positifs concernant le désarmement nucléaire dans ce 
projet de résolution. Par exemple, il contient à juste 
titre une référence au Traité sur la non-prolifération des 
armes nucléaires (TNP) en tant que pierre angulaire de 
la non-prolifération et du désarmement nucléaires. Ma 
délégation apprécie également que le projet de 
résolution incorpore certaines étapes de désarmement 
nucléaire convenues dans le Document final de la 
Conférence d’examen de 2000. Toutefois, le projet de 
résolution ne bénéficie pas du plein appui de mon 
gouvernement. Nous avons fait le choix difficile de 
nous abstenir dans le vote. L’une des raisons de ce 
choix, est le fait que le projet de résolution contienne 
toujours un calendrier précis pour le désarmement 
nucléaire. Ma délégation est convaincue que les étapes 
menant au désarmement nucléaire devraient être 
réalistes et progressives, et que les États dotés d’armes 
nucléaires devraient participer au processus dès le tout 
début. Par conséquent, ma délégation adopte une 
démarche quelque peu différente face au projet de 
résolution, en vue de réaliser l’objectif commun de 
l’élimination totale des armes nucléaires. 

 Le Président (parle en anglais) : Étant donné 
qu’aucune autre délégation ne souhaite expliquer sa 
position ou son vote sur le projet de résolution qui 
vient d’être adopté, la Commission va maintenant se 
prononcer sur la question suivante dans le document de 
travail informel No 5, à savoir le projet de décision 
A/C.1/56/L.60, intitulé « Conférence des Nations 
Unies chargée de déterminer les moyens d’éliminer les 
dangers nucléaires dans le contexte du désarmement 
nucléaire ». 

 Je donne d’abord la parole aux délégations qui 
souhaitent expliquer leur position ou leur vote avant 
qu’une décision ne soit prise. 

 M. León González (Cuba) (parle en espagnol) : 
Cuba était prête à appuyer le projet publié sous la cote 
A/C.1/56/L.16. Le texte ferait directement suite au 
souhait exprimé l’an dernier par nos dirigeants dans la 
Déclaration du Sommet du Millénaire, dans laquelle ils 
ont décidé, entre autres, parmi les objectifs auxquels ils 
attachent une importance particulière : 

 « De travailler à l’élimination des armes de 
destruction massive, notamment les armes 
nucléaires, et de n’écarter aucune solution 
possible pour parvenir à cet objectif, notamment 

en ce qui concerne la convocation éventuelle 
d’une conférence internationale pour définir les 
moyens d’éliminer les dangers nucléaires. » 
(Résolution 55/2, Déclaration du Millénaire des 
Nations Unies, par. 9, neuvième alinéa) 

 Cuba ne partage pas l’opinion selon laquelle cette 
conférence bloquerait d’autres débats sur le 
désarmement nucléaire qui se déroulent dans d’autres 
instances. Nous n’appuyons pas non plus l’idée que le 
Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires 
(TNP) constitue la base des efforts déployés en vue du 
désarmement nucléaire. Le fait qu’il existe toujours 
plus de 30 000 armes nucléaires après plus de 30 ans 
d’existence du TNP montre, selon nous, que l’efficacité 
de ce régime laisse beaucoup à désirer. La tenue d’une 
conférence internationale pour débattre du 
désarmement nucléaire est une proposition avancée 
depuis longtemps par le Mouvement des pays non 
alignés. Depuis que l’idée a été présentée pour la 
première fois, Cuba l’a appuyée. 

 Il est impératif pour nous de discuter une fois 
encore de la question du désarmement nucléaire, non 
pas pour dénigrer tout ce qui a déjà été accompli, y 
compris les principes et les acquis valables s’agissant 
du désarmement nucléaire, mais pour se tourner vers 
l’avenir avec la perspective de l’élan que nous avons 
en ce début de millénaire. Cuba appuiera la 
convocation d’une conférence des Nations Unies 
chargée de déterminer les moyens d’éliminer les 
dangers nucléaires dans le contexte du désarmement 
nucléaire. Nous pensons que l’inscription de cette 
question à l’ordre du jour de l’Assemblée générale 
constitue un premier pas dans cette direction. 

 Le Président (parle en anglais) : Puisque aucune 
autre délégation ne souhaite expliquer sa position ou 
son vote avant que l’on se prononce sur le projet de 
décision A/C.1/56/L.60, la Commission va maintenant 
se prononcer sur le projet de décision A/C.1/56/L.60. 

 Un vote enregistré a été demandé. 

 Je donne la parole au Secrétaire de la 
Commission pour qu’il mène la procédure de vote. 

 M. Sattar (Secrétaire de la Commission) (parle 
en anglais) : La Commission va maintenant se 
prononcer sur le projet de décision A/C.1/56/L.60, 
intitulé « Conférence des Nations Unies chargée de 
déterminer les moyens d’éliminer les dangers 
nucléaires dans le contexte du désarmement 
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nucléaire », qui a été présenté par le représentant du 
Mexique à la 21e séance de la Commission, le 
2 novembre 2001. 

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
 Afrique du Sud, Algérie, Angola, Antigua-et-

Barbuda, Argentine, Arménie, Bahamas, Bahreïn, 
Bangladesh, Bélarus, Bénin, Bhoutan, Bolivie, 
Botswana, Brésil, Brunéi Darussalam, Burkina 
Faso, Cambodge, Cameroun, Canada, Cap-Vert, 
Colombie, Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, 
Cuba, Chili, Chine, Chypre, Djibouti, Égypte, El 
Salvador, Émirats arabes unis, Équateur, 
Érythrée, Éthiopie, Fédération de Russie, Fidji, 
Gabon, Ghana, Guatemala, Guinée, Guyana, 
Haïti, Inde, Indonésie, Iran (République 
islamique d’), Irlande, Jamahiriya arabe libyenne, 
Jamaïque, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, 
Koweït, Lesotho, Liban, Madagascar, Malaisie, 
Maldives, Mali, Maroc, Maurice, Mexique, 
Mongolie, Mozambique, Myanmar, Namibie, 
Népal, Nicaragua, Nigéria, Nouvelle-Zélande, 
Oman, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-
Guinée, Paraguay, Pérou, Philippines, Qatar, 
République arabe syrienne, République 
démocratique populaire lao, République 
dominicaine, République populaire démocratique 
de Corée, République-Unie de Tanzanie, Sainte-
Lucie, Sénégal, Sierra Leone, Singapour, Soudan, 
Sri Lanka, Suède, Thaïlande, Togo, Tunisie, 
Uruguay, Venezuela, Viet Nam, Yémen, Zambie, 
Zimbabwe 

Votent contre : 
 Allemagne, États-Unis d’Amérique, France, 

Israël, Monaco, Pologne, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord 

S’abstiennent : 
 Andorre, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, 

Belgique, Bulgarie, Croatie, Espagne, Estonie, 
ex-République yougoslave de Macédoine, 
Finlande, Géorgie, Grèce, Hongrie, Islande, 
Italie, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Malte, Néant, Danemark, Norvège, 
Pays-Bas, Portugal, République de Corée, 
République de Moldova, République tchèque, 
Roumanie, Saint-Marin, Slovaquie, Turquie, 
Ukraine, Yougoslavie 

 Par 101 voix contre 7, avec 34 abstentions, le 
projet de décision A/C.1/56/L.60 est adopté. 

 Le Président (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole aux délégations qui souhaitent 
expliquer leur vote ou leur position sur le projet de 
décision qui vient d’être adopté. 

 M. Broucher (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je prends la parole pour expliquer notre vote contre le 
projet de décision A/C.1/56/L.60. J’ai l’honneur 
également de m’exprimer au nom de la France et des 
États-Unis. 

 Comme le Mexique et la plupart des autres pays, 
le Royaume-Uni, la France et les États-Unis sont 
attachés au processus du Traité sur la non-prolifération 
des armes nucléaires (TNP) en tant que pierre angulaire 
de la non-prolifération nucléaire et base essentielle du 
désarmement nucléaire. Nous croyons que mettre en 
place un processus parallèle serait contraire à cette 
démarche. Pour cette raison, nous ne pensons pas que 
la conférence proposée à l’origine dans le document 
A/C.1/56/L.16 contribuerait au processus du 
désarmement nucléaire. Nous pensons qu’il est 
improbable qu’un nouveau débat à la cinquante-
septième session nous conduirait à changer d’avis. 
Nous avons par conséquent voté contre cette décision. 

 M. Heinsberg (Allemagne) (parle en anglais) : 
Comme le Mexique, l’Allemagne est préoccupée par le 
risque constant que représente pour l’humanité la 
possibilité que des armes nucléaires puissent être 
utilisées. Nous réaffirmons par conséquent notre 
détermination de contribuer à la mise en oeuvre de 
l’article VI du Traité sur la non-prolifération des armes 
nucléaires (TNP). Le TNP est la pierre angulaire du 
régime de non-prolifération et la base essentielle de la 
poursuite du désarmement nucléaire. Nous insistons 
particulièrement sur la nécessité d’appliquer 
pleinement les 13 mesures pratiques pour un effort 
systématique et progressif afin de mettre en oeuvre 
l’article VI du TNP, comme convenu à la Conférence 
d’examen du TNP en 2000. La mise en oeuvre de ces 
13 mesures exige des efforts ciblés. Rien ne devra nous 
détourner des obligations auxquelles nous avons 
souscrit en tant que parties au TNP. Nous considérons 
donc comme étant d’une importance capitale la 
poursuite de ces efforts dans le contexte du processus 
du TNP conduisant à la prochaine conférence 
d’examen en 2005. De même, nous jugeons qu’il est 
extrêmement urgent de sortir de l’impasse dans 
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laquelle se trouvent les travaux de la Conférence du 
désarmement à Genève. Les liens qui ont mené à 
l’impasse doivent être abandonnés en vue de démarrer 
des négociations sur un traité sur la cessation de la 
production de matières fissiles dès que possible. 

 Compte tenu de ces priorités, et en vue de ne pas 
saper le processus du TNP ni la Conférence du 
désarmement, la seule instance multilatérale de 
négociation, nous ne jugeons pas opportun à ce stade 
de convoquer une conférence des Nations Unies 
chargée de déterminer les moyens d’éliminer les 
dangers nucléaires dans le contexte du désarmement 
nucléaire. Par conséquent, ma délégation n’était pas en 
position d’appuyer le projet de décision. 

 M. Bar (Israël) (parle en anglais) : Je prends la 
parole afin d’expliquer le vote d’Israël contre ce projet 
de décision. Naturellement, Israël ne s’oppose pas en 
principe à un débat sur les moyens d’éliminer le danger 
nucléaire ou sur le désarmement nucléaire, mais étant 
donné l’environnement politisé actuel dans lequel sont 
discutées les questions nucléaires et la plate-forme 
qu’offrent ces débats pour épingler des pays, comme 
reflété une fois encore dans le projet de résolution de la 
Commission intitulé « Le risque de prolifération 
nucléaire au Moyen-Orient », nous ne croyons pas 
qu’un tel débat serait constructif. 

 Le Président (parle en anglais) : Cela me semble 
mettre un terme à la série de déclarations après 
l’adoption du projet de décision A/C.1/56/L.60. 

 La Commission va à présent se pencher sur le 
groupe 4, les armes classiques, et se prononcer sur le 
projet de résolution A/C.1/56/L.47, intitulé « Le 
commerce illicite d’armes légères sous tous ses 
aspects ». 

 Je donne d’abord la parole aux délégations qui 
souhaitent expliquer leur vote ou leur position avant 
qu’une décision ne soit prise sur le projet de résolution 
A/C.1/56/L.47. 

 M. Durrani (Pakistan) (parle en anglais) : Nous 
sommes heureux de prendre acte du succès de la 
Conférence des Nations Unies sur le commerce illicite 
des armes légères sous tous ses aspects, tenue en juillet 
de cette année. Le Programme d’action adopté par la 
Conférence n’est peut-être pas parfait, mais il constitue 
un pas en avant significatif. Nous pensons que les 
efforts doivent à présent porter sur sa mise en oeuvre. 
L’ambition de réaliser plus et vite – bien que 

compréhensible – peut s’avérer contre-productive à la 
phase actuelle. Nous devons avancer lentement mais 
régulièrement. Le Pakistan a déjà commencé la mise en 
oeuvre du Programme d’action. Le Gouvernement 
pakistanais a récemment lancé une vaste campagne 
massive de collecte des armes illicites. Parallèlement, 
il a arrêté d’établir des autorisations pour de nouvelles 
armes, alors qu’une interdiction du port d’armes a 
également été imposée et est appliquée complètement 
et vigoureusement. Nous sommes convaincus que nos 
efforts produiront de bons résultats, débarrassant notre 
société des répercussions de deux décennies de conflit 
en Afghanistan. Le Pakistan votera donc pour le projet 
de résolution. 

 M. Aho-Glele (Bénin) : La délégation béninoise 
souhaiterait que le Bénin figure parmi les coauteurs de 
ce projet de résolution. 

 Le Président (parle en anglais) : Nous agirons 
en conséquence. 

 M. Meléndez (El Salvador) (parle en espagnol) : 
Je voudrais demander qu’El Salvador soit ajouté à la 
liste des coauteurs de ce projet de résolution. 

 Le Président (parle en anglais) : Nous agirons 
en conséquence. 

 Mme Shodeinde (Nigéria) (parle en anglais) : Le 
Nigéria souhaite être ajouté à la liste des coauteurs de 
ce projet de résolution. 

 Le Président (parle en anglais) : Nous agirons 
en conséquence. 

 Mme Matsuo de Claverol (Paraguay) (parle en 
espagnol) : Le Paraguay souhaite être ajouté à la liste 
des coauteurs de ce projet de résolution. 

 Le Président (parle en anglais) : Nous agirons 
en conséquence. La Commission va à présent se 
prononcer sur le projet de résolution A/C.1/56/L.47. 

 Je donne la parole au Secrétaire de la 
Commission. 

 M. Sattar (Secrétaire de la Commission) (parle 
en anglais) : La Commission va maintenant se 
prononcer sur le projet de résolution A/C.1/56/L.47, 
« Le commerce illicite d’armes légères sous tous ses 
aspects », présenté par le représentant de la Colombie à 
la 15e séance de la Commission, le 26 octobre 2001. 
Les coauteurs du projet sont énumérés dans le projet de 
résolution lui-même et au document A/C.1/56/INF.2. 
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En outre, les pays suivants se sont portés coauteurs du 
projet de résolution : Bénin, Côte d’Ivoire, Croatie, 
Cuba, El Salvador, Fédération de Russie, Finlande, 
Jamaïque, Mali, Maurice, Nigéria, Papouasie-
Nouvelle-Guinée, Paraguay, Sénégal et Ukraine. Les 
implications sur le budget programme du projet de 
résolution A/C.1/56/L.47 figurent au document 
A/C.1/56/L.61. 

 Le Président (parle en anglais) : Les auteurs du 
projet de résolution A/C.1/56/L.47 ont exprimé le 
souhait qu’ils soit adopté par la Commission sans être 
mis aux voix. Si je n’entends pas d’objection, je 
considérerai que la Commission souhaite agir en 
conséquence. 

 Le projet de résolution A/C.1/56/L.47 est adopté. 

 Le Président (parle en anglais) : Je donne la 
parole aux délégations qui souhaitent expliquer leur 
position sur le projet de résolution qui vient d’être 
adopté. 

 M. McGinnis (États-Unis) (parle en anglais) : 
Les États-Unis sont déterminés à combattre le 
commerce illicite des armes légères. Nous sommes 
fiers de nos résultats et heureux que le Programme 
d’action de la Conférence de juillet encourage tous les 
pays à adopter des mesures similaires pour le contrôle 
effectif des exportations et importations, les 
restrictions dans la vente des armes aux régions de 
conflit, le respect et l’application des embargos décidés 
par le Conseil de sécurité de l’ONU, le contrôle des 
activités strict des marchands d’armes, la transparence 
dans les exportations, et le renforcement de la sécurité 
des stocks et la destruction des excédents. Prises 
ensemble, ces mesures constituent l’essentiel d’un 
régime qui, mis en oeuvre par tous les pays, atténuerait 
sensiblement les problèmes causés par le commerce 
illicite des armes légères. Et, ce qui est important, nous 
sommes heureux que ce projet de résolution fasse 
avancer le Programme d’action. C’est pour cette raison 
que nous nous sommes associés au consensus sur le 
projet de résolution. 

 Nous sommes également attachés à une discipline 
budgétaire à l’ONU. Nous devons contrôler de près nos 
priorités budgétaires et maintenir une perspective 
critique dans les domaines que nous pouvons rendre 
plus efficaces et plus rentables. Les États-Unis 
estiment que l’analyse des incidences sur le budget-
programme de ce projet de résolution requiert d’autres 
débats, mais, vu l’importance des éléments de fond 

contenus dans ce projet de résolution, les États-Unis 
ont choisi de s’associer au consensus et traiteront des 
éléments financiers du document à la Cinquième 
Commission. 

 Mme Raholinirina (Madagascar) : Je voudrais 
exprimer le souhait de Madagascar de faire partie de la 
liste des coauteurs du projet de résolution 
A/C.1/56/L.47.  

 Le Président : Nous allons donc agir en 
conséquence. 

 M. Lézona (Congo) : Le Congo, à l’instar des 
autres, se porte coauteur de ce projet de résolution. 

 Le Président (parle en anglais) : Nous agirons 
en conséquence. 

 M. Fils-Aimé (Haïti) : Je voudrais demander que 
mon pays, Haïti, soit porté à la liste des coauteurs. 

 Le Président : Nous allons donc agir en 
conséquence. 

 Le Président (parle en anglais) : Je propose que 
la Commission, au titre du groupe 7, mécanisme pour 
le désarmement, examine le projet de résolution 
A/C.1/56/L.29, intitulé « Centre régional des Nations 
Unies pour la paix et le désarmement en Afrique ».  

 Je donne d’abord la parole aux délégations qui 
souhaitent expliquer leur position ou leur vote sur le 
projet de résolution A/C.1/56/L.29 avant qu’une 
décision ne soit prise. Il semble que personne ne 
souhaite le faire.  

 La Commission va donc maintenant se prononcer 
sur le projet de résolution A/C.1/56/L.29. 

 Je donne la parole au Secrétaire de la 
Commission. 

 M. Sattar (Secrétaire de la Commission) (parle 
en anglais) : La Commission va maintenant se 
prononcer sur le projet de résolution A/C.1/56/L.29, 
intitulé « Centre régional des Nations Unies pour la 
paix et le désarmement en Afrique », qui a été présenté 
par le représentant du Soudan au nom des États 
Membres de l’ONU membres du Groupe des États 
d’Afrique, à la 16e séance de la Commission, le 
29 octobre 2001. 

 Le Président (parle en anglais) : Les auteurs du 
projet de résolution A/C.1/56/L.29 ont exprimé le 
souhait qu’il soit adopté sans vote par la Commission. 



 

14 0161894f.doc 
 

A/C.1/56/PV.22  

Si je n’entends pas d’objection, je considérerai que la 
Commission souhaite agir en conséquence.  

 Le projet de résolution A/C.1/56/L.29 est adopté. 

 Le Président (parle en anglais) : La Commission 
a achevé le programme de cette matinée. Pour ce qui 
est de cet après-midi, jusqu’à présent seule la 
délégation japonaise a demandé à prendre la parole. 

 M. Noboru (Japon) (parle en anglais) : Pour ce 
qui est du projet de résolution A/C.1/56/L.35/Rev.1, 
des consultations de dernière minute sont en cours avec 
quelques délégations. Si on me le permet, j’aimerais 
présenter au début de la séance de cet après-midi un 

tout petit rectificatif oral en tant que Rev.2. J’espère 
que je pourrai en expliquer la raison à ce moment-là 
afin que la Commission puisse l’examiner et se 
prononcer à la fin de la journée. 

 Le Président (parle en anglais) : Avant de lever 
la séance, je vais donner la parole au Secrétaire de la 
Commission qui a une annonce à faire.  

 M. Sattar (Secrétaire de la Commission) (parle 
en anglais) : J’informe la Commission que l’Australie 
et le Liban se sont également portés coauteurs du projet 
de résolution A/C.1/56/L.35/Rev.1. 

 La séance est levée à 11 h 40. 


